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pu  C O N s E I L P’  É T A T 

D ü R O I, 

Qut pât  dêfefifi^'  aux  SyiïeÜcs  Récè^êUts^  des  cèWtmumütés 

a Officiers  établis  fut  lêS  PétlS,  Qüâk  if  Hàlks  dê  Parts t 
dépefidüntes  des  devenus  cafuds  dU  Rtiif  dë  payer  aux  vëuves 
DU  hétîtîërS  dés  Officiérs  décédés , à cétHpief  dujouf  du  décès  t 
aucuns  éfrïdUfnens ,pGUŸ  raifin.  défdifs  ôfjcës,  ^ufeu jufltfiant 
dé  id  ^Uïttânvë  du  Miéfièinë  dëéûét  pé^é  dans  lëS  ftx  mois 
Ai  décès. 

Dtt  8 févriét/  i^6f. 

Extrait  'des  Regi/lres  du  Confeil  dÉtat. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  (bn  Confèiî, 
que  vacation  arrivant  par  mort,  des  offices  des  commu- 
nautés établies  fur  ies  ports,  quais  & halles  de  Paris,  les  veuves, 
enfans , héritiers  ou  ayans  caufe  des  titulaires,  fous  prétexte 
que  fefdits  Syndics  & Receveurs  defdites  communautés  con- 
tinuent à leur  faire  part  des  émolumens  de  la  bourfe  commune, 
nonobftant  que  fefdits  offices  ne  foient  point  remplis,  nen 
payent  point  fe  droit  de  mutation  dans  les  délais  prefcrits 
^ar  fes  règîemens , où  gardent  fêâ  qüiffâfîCêS  defdifs  dfdifj 
Ùiutatîdfr,  ftttis  y fatfè  fdtïfvdh*  fttf  rc:efies>  en  forte  que 
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fl  cet  abus  fubfiftoit , Sa  Majeflé  fe  trouveroît  fruflrée  des 
droits  de  prêt  & annuel:  Ouï  ie  rapport  du  fieur  Bertin, 
Confeiiler  ordinaire  au  Confeil  royal , Contrôleur  général 
des  finances  ; Sa  JVÏajesté  étant  en  son  Conseil  , 
fait  défenfes  aux  Syndics  & Receveurs  des  communautés 
d’Officiers  établis  fur  les  ports,  quais  & halles  de  Paris, 
dépendantes  de  fès  revenus  cafuels  , de  payer  aux  veuves, 
enfans , héritiers  ou  ayans  caufè  des  Officiers  decedes , a 
compter  du  jour  du  deces,  aucuns  emolumens,  pour  raifon 
defdits  offices , qu’en  juflifiant  de  la  quittance  de  huitième 
denier , payé  dans  les  fix  mois  du  jour  du  deces  ; ôc  faute 
par  lefdites  veuves,  enfans,  héritiers  ou  ayans  caufe,  de  faire 
pourvoir  fur  lefdites  quittances  dans  les  deux  ans , du  jour 
de  l’expédition  d’icelles,  ils  feront  tenus  de  payer  un  nouveau 
droit  de  mutation,  conformément  à la  déclaration  du  29 
août  1713,  que  Sa  Majefté  veut  être  exécutée  à leur  égard; 
défendant , après  lefdits  deux  ans , auxdits  Syndics  & Rece- 
veurs, de  leur  payer  aucuns  émolumens,  qu’en  juffifiant  ou 
des  provifjons  ou  du  payement  dudit  nouveau  droit.  Fait  au 
Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles 
îe  huitième  jour  de  février  mil  fept  cent  fbixante-um 

Signé  PhELYPEAUX. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIME;RIE  ROYAIJE.  1761. 
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